
mesures correctives. Certains facteurs externes ont égale-
ment joué un rôle important. En 1996–1997, l’apprécia-
tion du dollar, auquel étaient rattachées presque toutes
les monnaies de la région, et le ralentissement de l’ex-
pansion des marchés d’exportation ont contribué à la

dégradation des comptes extérieurs et de la croissance
des pays les plus éprouvés par la crise. Par ailleurs, les
investisseurs internationaux, en quête de taux de rende-
ment élevés, ont sous-estimé les risques encourus dans
certaines économies de marché émergentes.
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S’employant à rétablir la confiance dans
la région au lendemain de la crise asia-
tique, le FMI a rapidement pris les me-
sures suivantes :
• Il a aidé les trois pays les plus tou-

chés — la Corée, l’Indonésie et la
Thaïlande — à se doter d’un pro-
gramme de réforme économique
propre à rétablir la confiance et à
être appuyé par le FMI. Il convient
aussi de noter qu’en 1997, la durée
du programme appliqué par les Phi-
lippines avec le soutien du FMI a été
prolongée, et le montant des con-
cours accordés au titre de ce pro-
gramme relevé, et qu’en 1998, un
accord de confirmation a été
approuvé en faveur de ce pays.

• Il a débloqué une aide financière de
quelque 26 milliards de DTS à l’appui
des programmes de réforme de l’Indo-
nésie, de la Corée et de la Thaïlande,
et a entrepris de mobiliser à cette
même fin, en 1997, quelque 77 mil-
liards de dollars de concours supplé-
mentaires auprès de sources multila-
térales et bilatérales. Dans le cas de
l’Indonésie, le FMI et les bailleurs de
fonds multilatéraux et bilatéraux ont
décidé au milieu de 1998 de majorer
leurs engagements d’aide, respective-
ment, de 1 milliard de DTS et d’un
montant estimé à 5 milliards de dol-
lars. Sur le total des engagements en
faveur des trois pays, le FMI avait
décaissé environ 18 milliards de DTS
au 23 juillet 1998. (Voir tableau.)

• Il a intensifié ses consultations avec
les autres pays membres appartenant
ou non à la région qui, touchés par la
crise, devaient en bloquer la conta-
gion sans nécessairement avoir besoin
de son aide financière.

Pour mener à bien sa riposte à la
crise, le FMI a en outre engagé les
actions suivantes :

• Il a eu recours à la procédure accélé-
rée établie dans le cadre du méca-
nisme de financement d’urgence et

à la clause de circonstances excep-
tionnelles afin de répondre adéquate-
ment aux besoins inhabituels des pays
membres, en ce qui concerne tant les
délais d’approbation de l’aide que les
limites d’accès à ses ressources. Il a
en outre procédé à un suivi étroit et
continu des résultats obtenus dans le
cadre des programmes et approuvé,
en fonction de l’évolution de la situa-
tion, un certain nombre d’adapta-
tions aux programmes initiaux.

• Il a créé la facilité de réserve supplé-
mentaire pour aider les pays membres
en proie à des difficultés exception-
nelles de balance des paiements im-
putables à un important besoin de
financement à court terme résultant
d’une perte soudaine de la confiance
des marchés.

• Il a intensifié la coordination de ses
travaux avec ceux des autres institu-
tions financières internationales, la
Banque mondiale et la BAsD notam-
ment, et des donateurs bilatéraux,
afin d’accroître l’aide internationale
en faveur des programmes de ré-
forme économique des pays en crise.

• Il a intensifié le dialogue avec divers
groupes dans les pays à programme,
notamment en consultant les syndi-

cats ou les mouvements d’opposition
et en nouant des contacts appro-
fondis avec la presse et le public.

• Il a prêté le concours de ses services
pour coordonner les efforts déployés
par les banques internationales créan-
cières et les débiteurs dans les pays
touchés afin de résoudre les graves
problèmes de financement du secteur
privé qui sont au cœur de la crise.

• Il a publié sur son site, avec l’accord
des autorités indonésiennes, coréennes
et thaïlandaises, les lettres d’intention
de ces pays de façon à ce que toutes
les parties intéressées puissent prendre
connaissance facilement des détails des
programmes appuyés par son aide.

• Il a renforcé les moyens de communi-
cation avec les autorités et le soutien
apporté à leurs efforts en vue de déga-
ger un consensus en faveur des pro-
grammes, grâce à la nomination de
M. Narvekar, ancien Directeur général
adjoint du FMI, en qualité de Conseil-
ler spécial du Président de l’Indonésie,
et à la création d’un poste de représen-
tant résident en Corée et en Thaïlande
(outre le poste déjà existant en Indo-
nésie), ainsi qu’aux travaux du Bureau
pour la région Asie–Pacifique récem-
ment ouvert (voir le chapitre VI).

Encadré 1
La riposte du FMI à la crise asiatique

Engagements de la communauté internationale et décaissements du FMI
en réaction à la crise asiatique (au 23 juillet 1998)1

(Milliards de dollars)

Engagements
Sources Sources Décaissements

Pays FMI multilatérales2 bilatérales3 Total du FMI

Indonésie 11,2 10,0 21,14 42,3 5,0
Corée 20,9 14,0 23,3 58,2 17,0
Thaïlande 4,0 2,7 10,5 17,2 2,8

Total 36,1 26,7 54,94 117,7 24,8

1Les engagements du FMI en faveur des Philippines ne sont pas inclus dans ces chiffres.
2Banque mondiale et BAsD.
3Les contributions bilatérales en faveur de l’Indonésie et de la Corée représentaient une deux-

ième ligne de défense éventuelle.
4Estimations; au 23 juillet 1998, le montant des nouveaux engagements n’avait pas encore été

fixé définitivement.



vices du FMI assurent le suivi, et une
surveillance renforcée.
• Accords de précaution. Les

membres s’entendent avec le FMI
sur un accord de confirmation ou
un accord élargi, mais n’envisagent
pas d’utiliser les ressources enga-
gées au titre de cet accord à moins
que les circonstances ne le justi-
fient. Le pays a cependant le droit
de tirer sur les ressources dès lors
qu’il remplit les conditions prévues
dans l’accord. Ce type d’accord
aide les pays membres en leur don-
nant un cadre de politique écono-
mique et en montrant que le FMI
souscrit à cette politique, ce qui a
pour effet de renforcer la confiance
dans ces pays. Ils permettent aussi
au pays de pouvoir compter sur des
ressources du FMI si le besoin s’en
fait sentir et sous réserve qu’il rem-
plisse les conditions prévues.

• Programmes non formalisés suivis
par les services du FMI. Les services
du FMI suivent le programme
économique du pays et s’entre-
tiennent régulièrement avec les
autorités des progrès réalisés dans
le cadre de ce programme. Mais
cela n’implique pas que le FMI
souscrit formellement à la politique
économique menée par le pays.

• Surveillance renforcée. Cette sur-
veillance n’implique pas non plus que le FMI ap-
prouve formellement la politique économique du
pays concerné. Son rôle à cet égard est surtout d’as-
surer un suivi formel étroit. Cette procédure a
d’abord été établie pour faciliter les accords de
rééchelonnement de dette avec les banques commer-
ciales, mais elle est parfois utilisée à d’autres fins.
Dans quelques cas, le suivi plus intensif décrit ci-

dessus a été le prélude à un programme d’ajustement
appuyé par le FMI. Plus souvent, le suivi donne aux
autorités un cadre de référence qui leur permet de
rassurer des tiers intéressés, par exemple les donateurs,
les créanciers ou les marchés de capitaux.

Leçons de la crise asiatique
pour la surveillance
En mars 1998, le Conseil d’administration a procédé à
son examen périodique des politiques suivies par les
pays membres dans le contexte de la surveillance, en se
concentrant cette fois sur les leçons à tirer de la crise asia-
tique. Dans le cadre de cet examen, les administrateurs
ont noté que le FMI n’avait pas toujours su identifier les

tensions dès leur apparition dans les pays touchés par la
crise. Dans le cas de la Thaïlande, le FMI s’est déclaré
profondément préoccupé par l’évolution de la situation
dès 1996 — préoccupations dont il a fait part aux auto-
rités de diverses façons, y compris par des contacts confi-
dentiels au plus haut niveau. De fait, le FMI a semblé
beaucoup plus sensibilisé que la plupart des observateurs
du marché aux risques que présentait la politique éco-
nomique de ce pays. Mais dans d’autres cas en Asie, le
FMI — bien qu’ayant identifié des faiblesses critiques, en
particulier dans le secteur financier — a été pris par sur-
prise, en partie faute d’accès aux données nécessaires
mais aussi parce qu’il n’a pas su envisager dans toute leur
ampleur les conséquences des faiblesses structurelles de
l’économie conjuguées aux effets de contagion. Dans le
cas de la Corée, en particulier, le FMI n’a pas accordé
toute l’importance voulue aux tensions financières qui
avaient commencé à se manifester au début de 1997.

Il est clair, rétrospectivement, que la vulnérabilité
des économies touchées par la crise a été sous-estimée,
y compris par les marchés. Les administrateurs ont
aussi noté que certaines autres économies de marché
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Encadré 2
Réformes de deuxième génération
Si la stabilité macroéconomique, la
libéralisation et la structure institution-
nelle fondamentale d’une économie de
marché sont des ingrédients essentiels
d’une croissance vigoureuse, l’expé-
rience du FMI dans les pays membres
montre que des réformes plus pro-
fondes et de plus vaste portée sont
indispensables à la réalisation d’une
croissance de qualité, à la fois durable
et plus équitablement répartie. Ces
réformes — dites de deuxième généra-
tion — couvrent un certain nombre de
domaines que la crise financière en Asie
a mis en évidence tout récemment.

Le FMI a contribué de différentes
manières à la deuxième génération de
réformes par ses opérations de surveil-
lance (en collaboration avec la Banque
mondiale et, le cas échéant, d’autres
organisations internationales), d’assis-
tance technique et de financement :
• en aidant les pays à accroître l’effi-

cacité et la robustesse de leur secteur
financier, notamment au moyen
d’un contrôle prudentiel approprié;

• en aidant à rendre plus transparentes
les politiques et pratiques financières,
et à améliorer la qualité, les délais de
production et de diffusion des don-
nées économiques et financières, afin

de parer à une déstabilisation de la
confiance des investisseurs lorsque
surgissent des problèmes écono-
miques ou financiers;

• en aidant les pays membres à amé-
liorer la gestion des affaires pu-
bliques par la mise en place d’un
cadre réglementaire simple et trans-
parent et d’un système judiciaire
indépendant qui assure le maintien
de l’état de droit, y compris des
droits afférents à la propriété;

• en aidant les pays membres à re-
définir le rôle de l’État dans
l’économie pour en faire une
force positive pour l’activité du
secteur privé, notamment en res-
tructurant et en privatisant les
entreprises publiques et, d’une
manière générale, en réduisant
l’intervention publique dans les
domaines où le marché assure une
plus grande efficacité;

• en aidant à rehausser la qualité des
dépenses publiques dans les pays
membres, en accordant notam-
ment une plus grande attention aux
dépenses d’éducation et de santé;

• en aidant les pays membres à pro-
mouvoir une plus grande souplesse
du marché du travail. 



émergentes qui ont pris en temps opportun des mesures
énergiques pour répondre aux pressions des marchés
ont réussi à empêcher la crise de se propager. Dans ces
économies, l’étroite surveillance exercée par le FMI a
joué un rôle utile. Certains administrateurs ont souligné
qu’il était irréaliste de s’attendre à ce que la surveillance
permette de détecter tous les problèmes à un stade pré-
coce et d’éviter toute crise, et que les effets de conta-
gion de la crise en Thaïlande étaient dans une large
mesure imprévisibles. Néanmoins, ils ont encouragé les
services du FMI, dans l’exercice de la surveillance, à
attacher une plus grande importance aux risques d’effets
de contagion.

De l’avis des administrateurs, le FMI et la commu-
nauté financière internationale ont de précieuses leçons à
tirer de l’expérience des neuf derniers mois. La situation
continue d’évoluer et il faudra revenir sur maintes ques-
tions, notamment la conception et l’exécution des pro-
grammes appuyés par le FMI, l’importance pour ces
programmes des financements officiels, dont celui du
FMI, la collaboration entre le FMI et les autres institu-
tions internationales, en particulier la Banque mondiale, le
rôle du secteur privé dans les situations de crise, et la poli-
tique du FMI en matière d’information. À cet égard, il a
été convenu au début de l’exercice 1998/99 de procéder,
avant l’Assemblée annuelle d’octobre 1998, à un examen
des programmes du FMI dans les pays touchés par la crise
asiatique en vue d’apporter des réponses aux questions
concernant l’orientation, la conception et l’application de
ces programmes et d’en évaluer, dans la mesure du pos-
sible, les premiers résultats. L’expérience des pays frappés
par la crise doit aussi être examinée en 1998/99 dans le
contexte des perspectives de l’économie mondiale, ainsi
que du rapport annuel sur les marchés financiers interna-

tionaux. Les leçons de cette expérience
seront incorporées dans plusieurs
études consacrées à différents aspects
du renforcement de l’architecture du
système monétaire international, en
particulier la disponibilité et la diffu-
sion des données économiques, la
transparence des politiques des pays
membres et de la surveillance exercée
par le FMI, et le rôle des normes inter-
nationales dans l’évaluation des poli-
tiques et pratiques des pays. Le
Conseil d’administration doit aussi
poursuivre ses discussions visant à
établir des incitations appropriées en
matière de mouvements interna-
tionaux de capitaux en mettant le
secteur privé à contribution pour
endiguer ou résoudre les crises finan-
cières. Le FMI doit intégrer les leçons
de la crise asiatique dans ses travaux
continus sur la libéralisation ordonnée

et correctement agencée des mouvements de capitaux. En
outre, la collaboration entre le FMI et la Banque mon-
diale, notamment en ce qui concerne la réforme des sec-
teurs financiers, sera de nouveau passée en revue afin
d’identifier les domaines dans lesquels des améliorations
peuvent être apportées.

Examinant en mars 1998 la surveillance exercée
par le FMI, les administrateurs ont identifié cinq
grandes leçons.

Première leçon
Pour que la surveillance soit efficace, il est capital de dis-
poser en temps voulu d’informations exactes. Les admi-
nistrateurs ont constaté une certaine amélioration depuis
1995 en ce qui concerne la communication des données
tant au FMI qu’aux marchés, mais ils ont noté qu’il y a
encore des progrès à faire dans ce domaine. La crise asia-
tique a fait ressortir l’importance cruciale de certaines
données qui n’étaient pas disponibles soit à cause de la
réticence des autorités à les fournir — comme dans le cas
des données sur les engagements liés aux réserves de la
banque centrale —, soit faute de système permettant de
les établir en temps voulu — comme dans celui des don-
nées sur l’endettement privé à court terme. Elle a égale-
ment montré qu’il est primordial de rendre publiques
les informations nécessaires pour promouvoir la transpa-
rence et renforcer la confiance des marchés. Les adminis-
trateurs ont souligné que des efforts supplémentaires en
vue d’améliorer la communication des données des pays
membres au FMI et au public peuvent être fournis dans
le contexte de la norme spéciale de diffusion des don-
nées; dans les deux cas, le respect des obligations accep-
tées par les pays doit faire l’objet d’un contrôle plus
rigoureux. Plusieurs administrateurs ont recommandé la
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Encadré 3
Élargissement de l’accès à l’information sur les consultations
au titre de l’article IV
Depuis mai 1997, le Conseil d’adminis-
tration publie des notes d’information à
la presse, désormais note d’information
au public (NIP) à l’issue des consulta-
tions au titre de l’article IV avec les pays
membres. Ces notes présentent : 
• une description générale de la situa-

tion économique du pays au
moment des consultations;

• l’évaluation par le Conseil d’admi-
nistration de cette situation et de la
politique économique nationale,
telle qu’elle est présentée dans le
résumé des débats du Conseil par
le Président;

• enfin, un tableau des principaux
indicateurs économiques. 

Les notes d’information à la presse
sont diffusées à titre facultatif, à la
demande des pays qui souhaitent faire
connaître au public l’opinion que le
FMI porte sur leurs politiques et pers-
pectives. Sur les 134 consultations
achevées durant l’exercice 1997/98,
77 ont donné lieu à la diffusion d’une
note d’information (tableau 7). Le
texte intégral des notes d’information à
la presse (NIP) est disponible sur le site
Web du FMI (http://www.imf.org);
les NIP sont également publiées sous
forme de recueils paraissant trois fois
par an dans une nouvelle publication
du FMI (IMF Economic Reviews) qui a
été lancée en mai 1998.



donner les moyens de mobiliser l’opinion de la com-
munauté internationale en participant plus activement
aux instances régionales; ils sont d’avis que le FMI
devrait collaborer plus étroitement avec ces instances,
notamment en Asie (encadré 4). À cet égard, certains
administrateurs ont évoqué l’importance de la pression
exercée par les pairs tant dans les instances régionales
qu’au sein du Conseil. Les administrateurs ont salué la
participation du FMI aux débats du Conseil de l’Asso-
ciation de coopération économique Asie–Pacifique et à
la seconde réunion du «Manila Framework» à Tokyo.

Transparence et responsabilisation
du secteur public
Depuis longtemps, le FMI aide les pays membres, par ses
conseils et son assistance technique, à promouvoir une
bonne gestion des affaires publiques, notamment en
encourageant la transparence et la responsabilisation du
secteur public. Ces dernières années, les questions rela-
tives à la bonne gestion publique ont fait l’objet d’une
attention grandissante. En particulier, dans sa déclaration
sur le partenariat pour une expansion durable de l’éco-
nomie mondiale, qui a été adoptée en septembre 1996,
le Comité intérimaire du FMI a indiqué qu’une condi-
tion fondamentale de la prospérité des économies était
de «promouvoir une gestion saine et transparente des
affaires publiques, dans toutes ses dimensions, notam-

ment en maintenant l’état de droit,
en responsabilisant et améliorant le
fonctionnement du secteur public, et
en combattant la corruption». Dans
le même esprit, à sa réunion d’avril
1998, le Comité intérimaire, visant à
accroître la responsabilisation et la
crédibilité de la politique de finances
publiques en tant qu’élément clé
d’une bonne gestion publique a
adopté le Code de bonnes pratiques
en matière de transparence des fi-
nances publiques — Déclaration
de principes.

En 1997/98, le Conseil d’admi-
nistration a tenu un certain nombre
de réunions pour mettre au point
l’orientation à suivre par l’institution
en ce qui concerne les questions de
gestion des affaires publiques ainsi
qu’un code de bonnes pratiques
en matière de transparence des
finances publiques à l’intention des
pays membres.

La bonne gestion publique
Lors d’un débat en mai 1997 sur le
rôle à jouer par le FMI dans le do-
maine de la gestion publique, un

solide consensus s’est dégagé parmi les administrateurs
sur l’importance d’une bonne gestion des affaires pu-
bliques pour l’efficacité et la croissance économiques. Il a
été noté que le rôle du FMI dans ce domaine a évolué de
manière pragmatique à mesure que l’on a mieux compris
comment, en accordant une attention accrue aux ques-
tions de gestion publique, on pouvait contribuer à la sta-
bilité macroéconomique et à une croissance durable dans
les pays membres. Les administrateurs ont exprimé leur
ferme soutien au rôle que le FMI a joué dans ce domaine
ces dernières années, par ses conseils et par son assistance
technique, et ils ont souscrit à l’objectif consistant à exa-
miner de manière plus exhaustive, dans le contexte à la
fois des consultations au titre de l’article IV et des pro-
grammes appuyés par le FMI, les questions de gestion
publique qui relèvent du mandat et des compétences du
FMI. Ils ont souligné qu’il est nécessaire de traiter les
questions de gestion publique de la même manière dans
tous les pays membres. Les administrateurs sont aussi
d’avis que les efforts déployés par le FMI en vue d’en-
courager la bonne gestion publique doivent être appuyés
par une collaboration plus poussée avec les autres institu-
tions multilatérales, notamment la Banque mondiale, afin
de mieux tirer parti de la complémentarité des domaines
de spécialisation de chacune.

Les administrateurs ont souligné que la responsabilité
des questions de gestion publique incombe, d’abord
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Encadré 4
Le Bureau régional Asie et Pacifique

La création d’un nouveau bureau régio-
nal pour l’Asie et le Pacifique à Tokyo
reflète l’importance de la région
Asie–Pacifique dans l’économie mon-
diale et pour les travaux du FMI. 
M. Kunio Saito est le Directeur de ce
bureau, dont l’effectif est de 10 person-
nes. Les principales fonctions du bureau
sont les suivantes :
• Instances régionales. Le bureau est

chargé d’entretenir le dialogue entre
le FMI et les responsables de la poli-
tique économique en Asie dans le
cadre de diverses instances régionales
— y compris le Manila Framework
Group, le Forum de coopération
économique Asie–Pacifique (APEC),
l’Association des nations de l’Asie du
Sud-Est (ASEAN) et le Groupe des
banques centrales et des autorités
monétaires de l’Asie de l’Est et du
Pacifique (EMEAP) — et de faciliter
les activités de surveillance régionale
et mutuelle. Le Manila Framework
Group est constitué de représentants
des ministères des finances et des

banques centrales de 14 économies
de la région. C’est le principal
groupe récemment créé pour ren-
forcer la surveillance, développer la
coopération et promouvoir la stabi-
lité financière dans la région. Le
bureau régional assure le secrétariat
de ce groupe.

• Surveillance des marchés de capi-
taux. Le bureau surveille et analyse
le comportement des marchés de
capitaux dans la région pour que
le FMI soit tenu au courant de
tous les développements et ten-
dances des marchés. Cette analyse
permet au FMI d’avoir une com-
préhension plus approfondie de
l’évolution de la situation écono-
mique dans la région et joue un rôle
important dans le renforcement de
la surveillance.
Le bureau a également de multiples

activités dans le domaine des relations
extérieures et facilite la prestation de
services d’assistance technique et de
formation dans la région.



au Conseil d’administration énonce
un certain nombre de principes et
pratiques à suivre par les gouverne-
ments pour faire en sorte que :
• le rôle et les attributions des

administrations publiques soient
clairement définis;

• le public soit informé des activités
des administrations publiques;

• la préparation, l’exécution et l’éva-
luation finale du budget s’effec-
tuent de façon transparente;

• l’intégrité des informations relatives
aux finances publiques soit assurée
par une instance indépendante.
Dans l’ensemble, le projet de code

a été accueilli favorablement par les
administrateurs. La plupart ont jugé
souhaitable de réunir un consensus
sur les grands principes et éléments
essentiels d’une approche transpa-
rente de la gestion des finances pu-
bliques et ont souligné l’importance
du manuel proposé pour répondre
aux questions pratiques susceptibles
de se présenter. Ils ont aussi suggéré
que le code soit réexaminé et révisé
périodiquement.

Les administrateurs ont fait
observer que l’application du code doit être adaptée à
la situation de chaque pays, compte tenu du fait qu’il y
a différentes approches légitimes pour accroître la trans-
parence des finances publiques. Les pays dont les insti-
tutions sont relativement faibles ou qui sont soumis à
certaines contraintes juridiques mettront peut-être du
temps à parvenir au degré de transparence que
demande le code. Le FMI doit être prêt à fournir de
l’assistance technique, en coopération avec d’autres
organisations internationales, aux pays qui en font
la demande.

À sa réunion d’avril 1998, le Comité intérimaire a
adopté le Code de bonnes pratiques en matière de
transparence des finances publiques — Déclaration de
principes (encadré 5; le texte intégral figure à l’appen-
dice VI), reconnaissant que ses modalités d’application
refléteraient la diversité des institutions budgétaires, des
systèmes juridiques et des capacités de mise en oeuvre.

Questions relatives aux données
Les responsables de la politique économique aussi
bien que les institutions et marchés financiers 
— publics comme privés — sont tributaires des
informations disponibles. Lorsque les informations
de base sur la situation économique et financière réelle
sont déficientes, que la diffusion des informations
disponibles est limitée et que des informations sus-

ceptibles d’avoir des conséquences préjudiciables
peuven être déguisées ou dissimulées, les systèmes
financiers nationaux et internationaux fonctionnent
moins efficacement. C’est pourquoi la communauté
internationale encourage la mise au point et l’appli-
cation de saines pratiques en matière d’information,
conformes aux normes généralement acceptées au
plan international.

Pour sa part, le FMI a porté ces dernières années
une attention croissante à ces questions, notamment à
la couverture, à la qualité, à la fréquence et aux délais
de diffusion des données que les pays membres lui
fournissent et de celles que les pays diffusent dans le
public. Pour guider les pays membres dans ce dernier
domaine, le Conseil a approuvé un double dispositif :
une norme spéciale de diffusion des données (NSDD),
établie en mars 1996, sur laquelle se fondent les pays
membres qui ont ou sont susceptibles d’avoir accès
aux marchés de capitaux internationaux, et un système
général de diffusion des données (SGDD), approuvé
par le Conseil en décembre 1997, qui sert de guide
à tous les pays membres. En septembre 1996, le FMI
a ouvert sur l’Internet un tableau d’affichage élec-
tronique qui permet au public d’avoir accès aux in-
formations sur les pratiques des États membres
souscrivant à la norme spéciale de diffusion des don-
nées (encadré 6).
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Encadré 5
Code de bonnes pratiques en matière de transparence
des finances publiques — Déclaration de principes

Les principales dispositions du Code
sont les suivantes :

Définition claire des rôles et des
responsabilités
• Le secteur des administrations

publiques doit être bien distinct
du reste de l’économie, et leurs
attributions en matière de politique
et de gestion doivent être claire-
ment définies.

• La gestion des finances publiques
doit s’inscrire dans un cadre
juridique et administratif
clair.

Accès du public à l’information
• Le public doit être pleinement infor-

mé des activités financières passées,
présentes et prévues des administra-
tions publiques.

• Un engagement public doit être
pris de diffuser promptement
les informations sur les finances
publiques.

Préparation, exécution et information
budgétaire transparentes
• La documentation budgétaire doit

préciser les objectifs en matière de
finances publiques, le cadre macro-
économique, les politiques sur les-
quelles repose le budget et les prin-
cipaux aléas budgétaires identifiables.

• Les estimations budgétaires doivent
être classifiées et présentées de manière
à satisfaire aux besoins de l’analyse des
politiques et de la clarté des comptes.

• Les modalités d’exécution et de
suivi des dépenses approuvées
doivent être clairement définies.

• Les informations budgétaires
doivent être récentes, complètes et
fiables et les écarts par rapport au
budget doivent être identifiés.

Intégrité assurée de manière
indépendante
• L’intégrité de l’information budgé-

taire doit faire l’objet d’un examen
public et indépendant. 



Communication d’informations au FMI
par les États membres 
En décembre 1997, le Conseil a procédé à son troi-
sième examen des progrès réalisés par les États
membres en matière de communication des données
pour les besoins de la surveillance. Les administrateurs
ont noté de légers progrès en ce qui concerne la com-
munication des données relatives aux indicateurs fonda-
mentaux (taux de change, réserves internationales,
monnaie centrale, masse monétaire au sens large, taux
d’intérêt, prix à la consommation, exportations et
importations, solde des transactions extérieures cou-
rantes, solde budgétaire global, produit intérieur brut
ou produit national brut et dette extérieure). Ils se sont
toutefois inquiétés de ce que certains pays ne four-
nissent pas régulièrement et en temps voulu les don-
nées requises pour la surveillance. Ils ont aussi fait
observer que, dans un certain nombre de cas, les re-
tards dans la communication des données persistent et
même augmentent. Ils ont invité instamment les pays
membres à communiquer au FMI des données plus
actuelles et de manière plus fréquente.

L’expérience récente tend aussi à
montrer que les indicateurs fonda-
mentaux doivent être complétés par
d’autres données reflétant les particu-
larités de chaque pays afin d’accroître
l’efficacité de la surveillance entre les
consultations au titre de l’article IV et
de déceler les tensions se faisant jour
sur les marchés de capitaux. Les ad-
ministrateurs ont cité à cet égard les
données sur les engagements liés aux
réserves, les transactions des banques
centrales sur produits dérivés, la dette
extérieure du secteur privé et les indi-
cateurs bancaires de type prudentiel.
Dans ces grandes catégories, les ad-
ministrateurs ont mentionné un cer-
tain nombre de données précises,
concernant notamment les opérations
à terme et les swaps, la structure des
échéances de la dette extérieure, la
composition de la dette extérieure à
court terme, les réserves de change et
le secteur financier. De l’avis de cer-
tains administrateurs, la définition des
indicateurs fondamentaux devrait être
élargie pour intégrer ces données sup-
plémentaires, qui sont cruciales pour
la détection précoce des tensions nais-
santes. En outre, certains administra-
teurs ont suggéré l’adoption d’une
norme commune pour l’actualité et la
fréquence de communication des
données au FMI.

Pour ce qui est de la question connexe de la qualité des
données, les insuffisances de la couverture statistique et
des méthodes de compilation diminuent souvent l’utilité
des informations communiquées et posent des problèmes
pour la conception et le suivi des programmes  — tout
particulièrement dans le cas des statistiques de la compta-
bilité nationale, des finances publiques et de la balance des
paiements. Aussi les administrateurs ont-ils vivement invité
les services du FMI à approfondir leur évaluation de la
qualité des données. Plusieurs administrateurs ont rappelé
le coût élevé des activités d’assistance technique et suggéré
que la mise en oeuvre des recommandations par les pays
bénéficiaires soit suivie de près. Les administrateurs se sont
accordés pour penser que l’amélioration de la qualité des
données doit faire partie d’un vaste effort visant à établir
un cadre statistique solide dans les pays membres, ce qui
est précisément l’objet de la Norme spéciale de diffusion
des données et du Système général de diffusion des don-
nées. Certains administrateurs ont suggéré que les rapports
des services du FMI indiquent clairement les ajustements
requis pour que les autorités puissent identifier plus facile-
ment les défauts des données et la façon d’y remédier.
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Encadré 6
Tableau d’affichage des normes de diffusion

Le TAND est un outil de travail
pour les analystes des marchés et
autres experts qui suivent l’évolution
de la croissance économique, de l’in-
flation et d’autres indicateurs éco-
nomiques et financiers dans le monde.
Il décrit les pratiques statistiques 
— telles que les méthodologies et les
calendriers de diffusion des données —
des pays souscrivant à la NSDD dans
les domaines clés que sont les sec-
teurs réel, budgétaire, financier et
extérieur. Il décrit également les
mesures prises par les souscripteurs
pour améliorer leurs pratiques en vue
de les rendre pleinement conformes à
la NSDD d’ici la fin de la période
de transition.

En avril 1997, des liens électroniques
(hypertexte) ont commencé à être éta-
blis entre le tableau d’affichage et divers
sites nationaux, permettant aux utilisa-
teurs de passer directement du tableau
d’affichage aux données économiques et
financières actuelles sur un site Internet
maintenu par le souscripteur. (L’exis-
tence de ces liens n’implique pas que le
FMI avalise les données). Il est possible
d’accéder au tableau d’affichage à
l’adresse Internet (http://dsbb.imf.org)
ou par l’intermédiaire du site public du
FMI (http://www.imf.org).

À la fin d’avril 1998, les souscripteurs
à la NSDD étaient les suivants (ceux
pour lesquels des hyperliens sont en
place sont indiqués par un astérisque) :

Afrique du Sud* Équateur Italie République
Allemagne Espagne Japon* slovaque
Argentine* États-Unis Lettonie République
Australie Finlande Lituanie tchèque
Autriche France Malaisie Royaume-
Belgique Hong Kong (RAS)* Mexique* Uni*
Canada* Hongrie Norvège Singapour*
Chili Inde Pays-Bas Slovénie*
Colombie* Indonésie Pérou* Suède
Corée Irlande Philippines Suisse*
Croatie Islande Pologne Thaïlande
Danemark Israël* Portugal Turquie*



général d’un ensemble d’indicateurs socio-démogra-
phiques, qui constituent un paramètre important
pour évaluer l’évolution de la situation économique
dans de nombreux pays. Quelques administrateurs
ont réaffirmé que la responsabilité première de l’éta-
blissement d’indicateurs sociaux doit être laissée à
d’autres organisations internationales et certains
doutaient qu’il soit judicieux d’inclure ces données
dans le SGDD. À cet égard, les administrateurs sont
convenus que le FMI doit travailler en étroite coopé-
ration avec les organisations régionales et les autres
institutions internationales.

Le Conseil a reconnu que, comme l’ouverture et la
transparence, les questions d’accès et d’intégrité sont
des dimensions importantes du SGDD. Dans beaucoup
de pays, les principes qui les sous-tendent ne sont pas
encore d’application courante, et il semble donc appro-
prié que le SGDD privilégie le développement de ces
dimensions dans la pratique des organismes qui éta-
blissent et diffusent des données statistiques.

La plupart des administrateurs se sont déclarés favo-
rables à une approche graduée pour la mise en oeuvre
du SGDD, commençant par l’instruction et la forma-
tion dispensées à l’aide d’une documentation appro-
priée, de séminaires et d’ateliers (encadré 7). Le Conseil
a reconnu que le SGDD est un projet très ambitieux,
tant pour le FMI que pour les pays qui peuvent sou-
haiter y participer, et de nombreux administrateurs
étaient d’avis qu’il convient d’étaler sa mise en oeuvre
sur le long terme, compte tenu non seulement de son
coût substantiel, en termes de ressources, pour le FMI
et pour les pays, mais aussi de la capacité d’absorption
des pays participants.

Renforcement de la
collaboration FMI–Banque
mondiale sur la réforme
du secteur financier
Le FMI et la Banque mondiale colla-
borent depuis longtemps sur les
questions touchant au secteur finan-
cier (voir également l’appendice IV).
En août 1997, le Conseil a examiné
cette collaboration, soulignant qu’il
était crucial de maximiser l’efficacité
des deux institutions dans leurs
efforts en vue d’aider les pays à
renforcer leurs systèmes financiers et
il a considéré qu’il était urgent
d’améliorer leur coopération.

L’accord conclu en 1989 entre le
FMI et la Banque mondiale sur la
collaboration des deux institutions
au service des pays membres dans
leurs domaines de compétences res-
pectifs représente toujours un cadre
général approprié, mais les adminis-

trateurs ont été d’avis que les attributions de chaque
institution demandaient à être précisées et les modalités
de la coopération améliorées. Les administrateurs ont
mis l’accent sur la collaboration, qui permet d’identi-
fier rapidement les problèmes du secteur financier dès
qu’ils apparaissent; la conduite des opérations par
chaque institution dans son principal domaine de com-
pétences, l’élimination des double-emplois lorsque les
domaines de compétences se chevauchent et la parfaite
coordination de l’analyse macroéconomique du FMI 
et des recommandations de politique sectorielle de 
la Banque. Les deux institutions doivent aussi tenir
dûment compte des attributions du Comité de Bâle
dans le domaine de la surveillance bancaire.

Nombre d’administrateurs auraient souhaité une
démarcation plus nette des domaines d’attributions des
deux institutions, tout en reconnaissant qu’il était sans
doute impossible d’éviter certains chevauchements 
— notamment dans les domaines de la surveillance, de
la réglementation et de la législation bancaires. La plu-
part des administrateurs ont souligné que la restructura-
tion des systèmes bancaires incombe principalement à la
Banque mondiale. Néanmoins, beaucoup pensaient que
le FMI y a son rôle à jouer en cas de crise, en particulier
dans les pays où il est intervenu plus activement. Ils ont
toutefois souligné que ces cas devraient être rares, que
l’intervention du FMI en pareilles situations devait être
temporaire et que la mise en oeuvre des programmes de
restructuration devait être du ressort de la Banque.
D’après le mandat qui lui a été confié, certains adminis-
trateurs étaient d’avis que le FMI devrait centrer son
attention sur les implications macroéconomiques des
réformes. Mais les administrateurs espéraient que la
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Encadré 7
Comment le SGDD fonctionnera

La participation au Système général de
diffusion des données (SGDD), qui
est facultative, passe par trois étapes
consistant à :
• prendre l’engagement d’utiliser le

SGDD comme cadre d’élaboration
des statistiques;

• désigner un coordinateur national;
• rédiger une description des pratiques

actuelles en matière de production
et de diffusion des statistiques et des
plans d’amélioration de ces pratiques
à court et à long terme, qui puisse
être diffusée par le FMI sur Internet.
Le SGDD sera mis en application

en deux phases. La première sera cen-
trée sur la formation et l’éducation et la
deuxième sur des travaux directs dans le
pays. La phase de formation comprendra

huit séminaires ou ateliers régionaux,
qui commenceront au milieu de 1998
et s’achèveront à l’automne 1999 et
s’adresseront à quelque 120 pays
membres. Après la phase de formation,
les services du FMI travailleront directe-
ment avec les pays membres pour les
aider à évaluer leurs pratiques au regard
de celles que préconise le SGDD et à
mettre au point des plans d’amélioration.

En avril 1998, quelque 25 pays
avaient manifesté leur intérêt pour le
SGDD en nommant un coordinateur
national. Des invitations officielles à
participer au système ont été envoyées
à tous les pays membres qui n’ont pas
souscrit à la norme spéciale de diffusion
des données (NSDD) une fois les tra-
vaux d’orientation achevés.



Banque, en renforçant ses activités
dans le secteur financier — notam-
ment avec la création de la Commis-
sion technique du secteur financier —
sera mieux en mesure de réagir rapi-
dement et avec souplesse pour aider à
l’élaboration de programmes de res-
tructuration du secteur financier en
situation de crise. Les administra-
teurs ont aussi insisté sur le rôle de la
Banque — à un stade précoce — dans
l’identification de repères spécifiques
à incorporer dans les programmes
financiers du FMI pour la restructu-
ration du système bancaire.

Questions relatives
aux taux de change
En 1997/98, le Conseil a examiné
deux questions relatives aux taux de
change qui ont un rapport direct
avec la surveillance : les méthodes d’évaluation des
taux de change et les stratégies de transition d’un
régime de taux de change fixe à un régime souple
(«stratégies d’abandon»).

Évaluation des taux de change
et surveillance exercée par le FMI
Lors de l’examen de la méthodologie d’évaluation des
taux de change et de son application à la surveillance
des principaux pays industrialisés, le Conseil a souligné
en octobre 1997 que le FMI, en tant qu’institution
centrale du système monétaire international, doit cons-
tamment chercher à affiner son analyse et sa surveil-
lance des politiques de change. Le FMI bénéficie d’une
perspective mondiale et d’un ensemble de compétences
techniques et d’expérience pratique que les services de
l’institution ont mis à profit en affinant le cadre d’ana-
lyse et en formulant des opinions sur les questions 
relatives aux taux de change. Dans ce contexte, les ad-
ministrateurs ont aussi fait valoir la nécessité de coopé-
rer avec les milieux universitaires.

Les administrateurs partageaient le point de vue selon
lequel la méthodologie fondée sur les équilibres macro-
économiques qu’utilisent les services du FMI (encadré 8)
complète plus qu’elle ne remplace les diverses mesures de
la compétitivité internationale et de la situation des mar-
chés de capitaux qui ont toujours rempli une fonction
primordiale dans la surveillance des politiques et des taux
de change des pays membres. Les administrateurs sont
généralement convenus qu’il est impossible d’identifier
précisément les valeurs «d’équilibre» des taux de change
et que des estimations ponctuelles de taux d’équilibre fic-
tifs sont à éviter en général. Ils s’accordaient néanmoins à
penser qu’il est important que la surveillance exercée par
le FMI s’appuie sur une méthodologie rigoureuse, systé-

matique et transparente. À leur avis, la méthodologie
actuelle offre une bonne base de départ.

Les administrateurs ont souligné qu’il est essentiel,
pour déterminer si le taux de change est approprié, de
tenir compte de la situation conjoncturelle et de la réa-
lisation des objectifs macroéconomiques globaux. Des
divergences des taux de change par rapport à leur
niveau d’équilibre à moyen terme peuvent être justi-
fiées, et même utiles, s’il existe des écarts de situation
conjoncturelle entre les principaux pays industrialisés.
Pour ces raisons, les administrateurs préconisent d’en-
visager cas par cas les mesures à prendre, si besoin est,
quand les taux de change semblent s’écarter sensible-
ment de leur valeur d’équilibre à moyen terme.

De nombreux administrateurs considèrent que la
méthode actuelle d’évaluation des taux de change pour-
rait être appliquée plus largement, en particulier aux pays
non industrialisés d’importance régionale qui ont accès
aux marchés internationaux de capitaux. Certains admi-
nistrateurs ont toutefois reconnu que les lacunes des
données et la diversité des conditions économiques
pourraient limiter l’applicabilité de cette méthode dans
le cas des pays à marché émergent ou en développement.

Stratégies d’abandon d’un régime de change 
— Options offertes aux pays qui souhaitent
adopter un taux plus flexible
Lorsqu’ils ont examiné, en janvier 1988, un document
des services du FMI10 sur les stratégies d’abandon de
régimes de taux de change relativement fixe pour des
régimes plus souples, les administrateurs ont reconnu
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10Publié sous le titre Exit Strategies: Policy Options for Countries
Seeking Greater Flexibility, Étude spéciale du FMI no 168 (1998).

Encadré 8
Méthodologie pour l’évaluation des taux de change

Le contrôle des politiques de change
des pays membres est au coeur de la
mission de surveillance du FMI. La
méthodologie utilisée pour évaluer
dans quelle mesure le solde des transac-
tions courantes et le taux de change
des principaux pays industrialisés sont
appropriés comprend quatre volets
consistant à :
• calculer, à l’aide d’un modèle d’équa-

tion des échanges, les soldes exté-
rieurs courants qui seraient observés
sur la base des taux de change du
marché si tous les pays produisaient
au maximum de leur potentiel;

• estimer, au moyen d’un modèle dis-
tinct, un niveau normal ou niveau

d’équilibre du rapport épargne-
investissement qui soit compa-
tible avec les fondamentaux à
moyen terme, en supposant que
les pays produisent au maximum
de leur potentiel;

• calculer la variation nécessaire du
taux de change, toutes choses étant
égales par ailleurs, pour que le solde
des transactions courantes soit en
équilibre avec la norme épargne-
investissement à moyen terme;

• déterminer si les estimations des
taux de change compatibles avec les
fondamentaux à moyen terme in-
diquent un désalignement prononcé
de telle ou telle monnaie.



Libéralisation des échanges dans
les programmes appuyés par le FMI
En octobre 1997, le Conseil a examiné un rapport des
services du FMI12 sur la réforme du régime de com-
merce dans les programmes d’ajustement à moyen
terme appuyés par le FMI. Les administrateurs ont
estimé que la libéralisation des échanges doit compléter
les politiques macroéconomiques et structurelles et
occuper une place de plus en plus grande dans les pro-
grammes appuyés par le FMI et destinés à encourager
une croissance durable et de haute qualité; ils ont aussi
estimé qu’une coopération plus étroite avec la Banque
mondiale et l’Organisation mondiale du commerce est
importante pour réaliser cet objectif. Le FMI doit
également promouvoir par sa surveillance la libéralisa-
tion des échanges dans les pays qui n’appliquent pas
de programme. La réforme du régime de commerce
est très utile pour encourager la transparence et la
bonne gestion publique, et limiter ainsi le pouvoir dis-
crétionnaire de l’administration, les pressions en faveur
du protectionnisme et la recherche de rentes.

Comme la plupart des pays passés en revue appli-
quaient au départ un régime de commerce restrictif, il
était à l’évidence nécessaire de libéraliser les échanges.
Les administrateurs ont fait observer qu’un nombre
élevé de programmes auraient dû comporter une libé-
ralisation plus étendue et plus rapide, aussi ont-ils ins-
tamment invité les services du FMI à mettre l’accent
sur la libéralisation dans les programmes à venir. Pour
nombre d’entre eux, il est préférable de concentrer les
mesures de libéralisation au début du programme, ainsi

que de prévoir des actions préalables,
des critères de réalisation, des re-
pères structurels et des revues pour
suivre l’exécution de la réforme
du régime de commerce, afin de
faire ressortir le rôle important
qu’elle joue dans la croissance éco-
nomique. D’autres administrateurs
ont conseillé d’appliquer avec sou-
plesse la conditionnalité liée aux
mesures commerciales en tenant
compte de la situation initiale de
chaque pays, ainsi que du degré d’ad-
hésion du public et de l’attachement
des autorités à la réforme. Une ré-
forme en profondeur du régime de
commerce est un processus de longue
haleine qui exige de mettre en place
un programme clair et complet, qui
doit être porté à la connaissance du

public, et d’éviter les dérapages dans son exécution.
Les administrateurs ont souligné l’importance de la

synergie de la réforme budgétaire et de celle du régime
de commerce. La position budgétaire ne doit pas pâtir
de la libéralisation des échanges, dont les effets dé-
pendent de la situation du pays et du dosage des me-
sures de réforme. Les administrateurs ont fait observer
que, pour que la réforme du régime de commerce soit
un succès, elle doit avoir une assise large et remplacer
dès le départ les obstacles non tarifaires par des droits
de douane tout en éliminant les exonérations de droits
et les subventions aux échanges, autant de mesures qui
renforcent en général la position budgétaire ou tout au
moins évitent les pertes de recettes.

Politique relative aux arriérés de la dette
souveraine envers les créanciers privés
L’un des principaux résultats de l’examen de la poli-
tique du FMI relative aux arriérés de la dette souve-
raine vis-à-vis de créanciers privés auquel a procédé le
Conseil d’administration en février 1998 a été d’insister
sur une intervention des créanciers privés dès le début
de la crise afin d’assurer un partage équitable des
charges et de limiter l’aléa moral. Du fait de la mon-
dialisation des marchés internationaux des capitaux et
de l’amélioration de l’accès aux marchés, les capitaux
privés sont une source de financement extérieur plus
importante pour nombre de pays en développement,
qui, dans le même temps, sont plus vulnérables aux
retournements d’opinion sur les marchés. Cela souligne
la nécessité de prendre des mesures énergiques dès que
des difficultés se font jour, de limiter les emprunts
extérieurs tant publics que privés, en particulier ceux à
court terme, et de faire preuve de prudence dans l’oc-
troi, notamment par les banques centrales, de déroga-
tions aux immunités souveraines.
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Encadré 9
Tournées d’étude des administrateurs

Un programme de tournées d’étude,
effectuées par de petits groupes d’ad-
ministrateurs, a été lancé pour donner
à ceux-ci l’occasion de mieux appré-
hender les politiques et les problèmes
économiques des pays membres, et de
contribuer ainsi par des avis mieux
informés aux débats du Conseil. En
février 1998, un groupe d’administra-
teurs s’est rendu au Cameroun, en
Côte d’Ivoire et au Mali. Des tournées
d’étude avaient déjà été effectuées, en
juin 1996, en Égypte, en Jordanie et
en République du Yémen et, en oc-
tobre de la même année, en Géorgie,
en Hongrie et en Ukraine.

Lorsqu’il a examiné, en juin 1997, le
programme expérimental de tournées
d’étude, le Conseil est convenu que le
nombre des tournées annuelles ne
devait pas être fixe, même s’il est nor-
malement prévu d’effectuer deux fois
par an un voyage dans deux ou trois
pays. De nombreux administrateurs,
tout en étant partisans de conserver un
processus souple de sélection des pays,
étaient d’avis qu’il fallait surtout visiter
ceux qui appliquent un programme ou
font l’objet d’une surveillance intensive,
et que la présence dans le groupe d’un
ou plusieurs administrateurs représen-
tant des pays à programme serait utile.

12Publié sous le titre Trade Liberalization in IMF-Supported
Programs (1998) dans la collection des Études économiques 
et financières.



vente d’un montant maximum de 5 millions d’onces
d’or afin d’optimiser la gestion des réserves de l’institu-
tion, quelques autres ont continué de s’opposer à cette
idée. Les administrateurs sont alors convenus qu’une
décision de cette nature doit faire l’objet d’un vaste
consensus et que le Conseil reviendrait sur ce dossier
en 1998.

Lors de sa réunion d’avril 1998 à Washington, le
Comité intérimaire a noté la nécessité de relancer les
efforts du FMI en vue d’obtenir le financement intégral
de la FASR et de l’Initiative en faveur des PPTE. Étant
donné les engagements actuels et attendus au titre de
l’Initiative et les coûts importants qu’entraînent les re-
tards dans la mobilisation des ressources financières re-
quises, il a engagé instamment tous les pays membres à
prendre sans délai les dispositions nécessaires pour
compléter dès que possible le financement de ces initia-
tives et a demandé au Conseil d’administration de lui
faire un rapport sur ce dossier à sa prochaine réunion
en octobre 1998.

Progrès dans la mise en oeuvre
de l’Initiative en faveur des PPTE
Pour obtenir une aide dans le cadre de l’Initiative en
faveur des PPTE, les pays doivent être admissibles à re-
cevoir une aide concessionnelle du FMI et de la Banque
mondiale, se trouver aux prises avec un endettement
intolérable même après l’utilisation des mécanismes clas-
siques d’allégement de la dette et avoir établi de bons
antécédents dans l’application de réformes et de poli-
tiques saines dans le cadre de programmes appuyés par
le FMI ou la Banque mondiale. Les diverses étapes
de l’Initiative sont exposées au graphique 4; il y a
d’abord celle de la prise de décision, qui se situe lorsque
le Conseil de l’IDA, qui administre les fonds destinés à
l’Initiative pour le compte du Groupe de la Banque
mondiale, et celui du FMI décident officiellement qu’un
pays est admissible à bénéficier des ressources de l’Initia-

tive et préengagent une aide à ce
titre, puis celle de la fin du processus
où les deux Conseils décident qu’un
pays réunit les conditions nécessaires
pour recevoir l’aide, qui peut alors
être décaissée.

En avril 1998, l’Ouganda a été
le premier pays à atteindre la fin du
processus prévu pour l’Initiative en
faveur des PPTE, grâce aux bons
résultats qu’il continuait d’obtenir
dans l’application de ses programmes
soutenus par la FASR et l’IDA et
aux assurances satisfaisantes que ses
autres créanciers avaient données
quant à leurs actions. L’Ouganda
recevra une aide équivalant à
quelque 350 millions de dollars en

valeur actuelle nette (VAN), qui abaissera le ratio VAN
de la dette/exportations de ce pays à 196 %, niveau
qui se situe bien dans la fourchette de 191–212 %
convenue lors de la prise de décision, et réduira le ser-
vice de la dette en valeur nominale de près de 650 mil-
lions de dollars. L’aide du FMI diminuera la valeur
actualisée de ses créances sur l’Ouganda de 69 millions
de dollars, soit 22 % en moyenne du service annuel de
la dette de ce pays envers le FMI au cours des neuf
prochaines années.

En outre, au cours de l’exercice 1997/98, cinq pays
ont passé le stade de la prise de décision : Burkina Faso
(en septembre 1997), Bolivie (en septembre 1997),
Guyana (en décembre 1997), Côte d’Ivoire (en mars
1998) et Mozambique (en avril 1998). L’aide engagée
en faveur de ces pays se chiffre à 2,6 milliards de dollars
en VAN; selon les estimations, elle réduira le service de
leur dette en valeur nominale de quelque 5,0 milliards
de dollars. Les cinq pays devraient atteindre la fin du
processus entre septembre 1998 et mars 2001 (voir
tableau 8).

En mars et avril 1998, le Conseil d’administration du
FMI et le Conseil des administrateurs de l’IDA ont exa-
miné les documents PPTE préliminaires relatifs au Mali
et à la Guinée-Bissau et indiqué que les deux pays se
rapprochaient du stade de la prise de décision et pour-
raient présenter les conditions requises pour bénéficier
d’une aide au titre de l’Initiative. Conformément aux
instructions données par les deux Conseils, les docu-
ments PPTE finaux devraient leur être soumis dans les
mois à venir, après consultation des autres créanciers.

Ressources FASR destinées aux opérations
de réduction de l’encours et du service
de la dette envers les banques commerciales
En juin et juillet 1997, le Conseil d’administration a
examiné la possibilité d’affecter des ressources de la
FASR à des opérations de réduction de l’encours ou du
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Encadré 10
Les ressources de la FASR

Estimant que la FASR est, et demeu-
rera, le pilier de l’aide du FMI aux
pays les plus pauvres, notamment
dans le contexte de l’Initiative en fa-
veur des PPTE, le Conseil d’adminis-
tration a adopté en septembre 1996
un cadre qui doit permettre de pour-
suivre les opérations de la FASR. Les
ressources actuelles de la FASR cou-
vriront normalement les besoins jus-
qu’à la fin de l’an 2000. Une FASR
autofinancée, pouvant assurer des
engagements de 0,8 milliard de DTS
par an, deviendra opérationnelle en

2005 au plus tard, lorsqu’elle dis-
posera des ressources servant actuelle-
ment à garantir les prêteurs contre le
risque de non-paiement, qui seront
libérées à mesure que ceux-ci seront
remboursés. La FASR intérimaire, qui
s’appliquera donc pendant une période
transitoire de quatre années environ,
aura besoin d’un financement estimé
à 1,7 milliard de DTS pour les bonifi-
cations d’intérêt et d’un montant
estimé à 1,1 milliard de DTS pour
les opérations spéciales au titre de
l’Initiative PPTE.



service de la dette des pays membres qui présentent les
conditions requises pour bénéficier d’une aide au titre
de ce mécanisme. La plupart des administrateurs ont
été d’avis que les ressources de la FASR pourraient être
utilisées dans les quelques cas où les ressources dispo-
nibles dans le cadre du Fonds de désendettement de
l’IDA ou celles que fournissent les donateurs ou dont
dispose le pays membre lui même ne seraient pas suffi-
santes pour financer les frais initiaux de ces opérations
et où il ne serait pas possible de recourir au Compte
des ressources générales.

Cette utilisation des ressources de la FASR serait
guidée par les principes généraux qui régissent la poli-
tique actuellement en vigueur de financement des opé-
rations de réduction de l’encours et du service de la
dette, y compris, entre autres, la conditionnalité, l’utili-
sation efficace des ressources du FMI et la réalisation
d’opérations obéissant aux lois du marché. En outre,
elle viendrait compléter les ressources éminemment
concessionnelles qui peuvent provenir de l’IDA ou
d’autres sources et ne serait autorisée que dans le cadre
de programmes suffisamment ambitieux également
appuyés par la FASR.

Afin que l’utilisation des ressources de la FASR pour
des opérations de réduction de l’encours ou du service
de la dette soit strictement limitée, on a envisagé la pos-
sibilité de réserver cette aide aux pays qui présentent les
conditions requises pour bénéficier des concours offerts
dans le cadre de l’Initiative PPTE. Plusieurs adminis-
trateurs se sont dits préoccupés par les conséquences que
peut avoir cette proposition en termes de ressources, car
le financement de la FASR intérimaire et de la participa-
tion du FMI à l’Initiative PPTE n’est pas encore mobi-
lisé. Cependant, on a souligné que le Conseil prendrait
ses décisions sur ce type d’utilisation des ressources de la
FASR au cas par cas. En outre, l’utilisation générale de
ces ressources pour des opérations de réduction de l’en-
cours ou du service de la dette ferait l’objet d’un examen
du Conseil si elle semblait devoir dépasser un niveau
déterminé à l’avance. Les administrateurs ont été d’avis
que les opérations de cette nature ne devraient être fi-
nancées par la FASR qu’à titre subsidiaire, ou en dernier
ressort, c’est-à-dire lorsqu’il n’est pas possible de recou-
rir aux autres possibilités de financement. En outre, il ne
faut pas assujettir la répartition des charges à des règles
rigoureuses, mais examiner chaque cas en tenant compte
des éventuelles contributions bilatérales ou de l’utilisa-
tion des propres ressources du pays.

L’opération de réduction de l’encours ou du service
de la dette et le décaissement des ressources de la FASR
risquent de ne pas être parfaitement synchronisés, aussi
la plupart des administrateurs ont-ils été partisans pour
régler ce problème d’insérer dans l’instrument portant
création du Compte de fiducie de la FASR une disposi-
tion autorisant des décaissements spéciaux aux seules
fins de financer en partie de telles opérations. Cette dis-

position ne devrait être normalement utilisée qu’en cas
d’impossibilité d’effectuer le décaissement pour une
opération de cette nature dans le cadre des décaisse-
ments semestriels normaux.

Examen du bilan des accords financés
sur les ressources de la FASR 
En juillet 1997, le Conseil d’administration a examiné
une étude dans laquelle les services du FMI ont évalué le
bilan de 36 pays qui, au cours de la période 1986–95,
avaient obtenu un financement au titre de la FAS ou de la
FASR à l’appui de 68 programmes pluriannuels13. Cette
étude interne a été complétée par une évaluation externe
que le Conseil a examinée en mars 1998 (voir infra).

Évaluation interne de la FASR
Lors de leur examen de l’évaluation interne de la FASR
(voir encadré 11), les administrateurs ont estimé que la
situation économique de la plupart des pays qui ont
entrepris des programmes de réforme et d’ajustement
appuyés par les ressources de la facilité d’ajustement
structurel (FAS) et de la facilité d’ajustement structurel
renforcée (FASR) est nettement meilleure et obéit
davantage aux lois du marché qu’il y a dix ans. Les
déséquilibres budgétaires ont été réduits et les poli-
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Encadré 11
Renforcement des programmes appuyés par la FASR

Les principales recommandations formulées dans l’évaluation
interne de la FASR au sujet de la conception des futurs pro-
grammes sont les suivantes :
• intensifier l’ajustement des finances publiques et le réo-

rienter vers des compressions durables des dépenses bud-
gétaires, par suite notamment d’une réorganisation de la
fonction publique et d’une réduction des aides aux entre-
prises publiques, tout en protégeant les dépenses d’éduca-
tion et de santé qui favorisent la croissance;

• combattre l’inflation avec plus de détermination afin de la
ramener en deçà de 10 %, au moyen, si nécessaire, d’un
ancrage de nature monétaire ou sur le taux de change;

• déployer des efforts mieux concertés en vue d’adopter des
réformes dites de deuxième génération, qui visent surtout
à libéraliser davantage les échanges, à réorganiser les entre-
prises publiques, à restructurer le système bancaire et à
renforcer les droits afférents à la propriété; 

• veiller à ce que la politique économique soit appliquée
avec moins de dérapages et de manière viable, y compris
par un suivi plus étroit des programmes dans certains cas,
une planification plus fréquente des imprévus dans les pro-
grammes et des actions d’assistance technique plus vigou-
reuses pour renforcer les capacités institutionnelles. 

13Publié sous le titre La FASR à dix ans : l’ajustement et la réforme
économiques dans les pays à faible revenu, Étude spéciale du FMI 
no 156 (1997).



ont procédé à des études de cas pour analyser la poli-
tique sociale et la structure des dépenses publiques 
dans les pays concernés et l’évolution de leur situation
extérieure, ainsi que les facteurs qui déterminent dans
quelle mesure ils font leur le programme FASR et 
les effets qui en résultent. Le Conseil d’administration 
a examiné le rapport des experts en mars 1998 
(voir encadré 12).

Les administrateurs ont constaté que le rapport des
experts et l’étude des services du FMI étaient fortement
complémentaires. Ils ont tous souscrit au point de vue
sur lequel les experts ont fondé leurs conclusions, à
savoir que la FASR est un instrument précieux d’ache-
minement de l’aide aux pays à faible revenu et que son
emploi par le FMI pourrait être amélioré.

Conséquences pour la politique sociale. Les administra-
teurs ont estimé, comme les experts, que, «tout en ayant
généralement des effets positifs sur la croissance et la
répartition du revenu», les réformes économiques en-

traînent bel et bien des coûts temporaires pour certaines
couches de la population. Pour les protéger, il faut donc
prévoir des mesures appropriées au stade de l’élabora-
tion des programmes, et notamment fournir une aide
bien ciblée aux groupes les plus vulnérables et affecter
des ressources suffisantes aux secteurs sociaux. En outre,
il convient d’examiner plus à fond l’enchaînement des
réformes budgétaires et autres réformes structurelles
pour réduire au minimum leurs effets négatifs sur la po-
pulation. Ces mesures aideraient les dirigeants à mobi-
liser dans leur pays un consensus autour de réformes
importantes, mais difficiles à appliquer.

Les administrateurs ont fait observer que le FMI
s’attache déjà vivement à donner aux pays les conseils
nécessaires pour protéger les groupes à faible revenu
contre les répercussions de l’ajustement et pour main-
tenir le niveau des dépenses sociales pendant la phase
d’assainissement des finances publiques. Ils ont ap-
prouvé la proposition des experts d’avoir plus large-
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Encadré 12
Principales conclusions des experts externes chargés de l’évaluation de la FASR

À la suite de leur examen de la FASR,
les experts externes ont formulé les
recommandations suivantes : 

Impact social
• Le FMI devrait demander à la

Banque de procéder à une évalua-
tion a priori de l’impact éventuel
des programmes FASR sur les re-
venus des pauvres, ainsi que de la
valeur réelle des services sociaux
(selon les projections). Ces évalua-
tions pourraient êtres prises en
compte au stade de la conception
des programmes et devraient être
mises à jour pendant l’exécution de
ces programmes.

• Au stade de la conception des pro-
grammes, le FMI devrait explicite-
ment analyser les arbitrages à opé-
rer entre le court et le long terme.
Cette analyse porterait sur les points
suivants : enchaînement des me-
sures, concentration en début de
programme des réformes structu-
relles et coût des mesures de mobi-
lisation de recettes par rapport à
leur rendement. 

• Dans le domaine de la politique
budgétaire, la collaboration entre le
FMI et la Banque mondiale devrait
être intensifiée de façon à produire
davantage d’analyses conjointes et à
examiner les questions que soulève

tout chevauchement des préoccupa-
tions macroéconomiques du FMI
et des préoccupations microécono-
miques de la Banque.

• Il conviendrait de prévoir la possi-
bilité d’un recours à la FASR après
la phase de stabilisation afin d’aider
les gouvernements réformateurs à
accroître leur crédibilité et de per-
mettre au FMI de jouer un rôle
dans les pays susceptibles d’utiliser
la FASR, mais qui, pour certaines
raisons, ne peuvent pour l’instant
le faire.

Viabilité extérieure
• Le financement de la FASR devrait

être fourni sous forme de ressources
budgétaires (et non versé à la
banque centrale). 

• Il conviendrait d’accorder aux indi-
cateurs basés sur le ratio encours ou
service de la dette/PIB une impor-
tance égale ou supérieure à celle des
indicateurs traditionnels liés aux
exportations, qui sont trop sensibles
à l’ouverture de l’économie.

Prise en charge du programme et
gestion des affaires publiques
• Les pays sont les premiers respon-

sables de la réforme économique,
aussi doivent-ils mobiliser un
consensus autour de programmes

qui doivent permettre de parvenir à
une croissance durable. Le FMI
devrait faire en sorte que le proces-
sus de négociation et la condition-
nalité encouragent davantage les
pays à faire leurs les programmes.

• Plus concrètement, le FMI devrait
être plus flexible lors des négocia-
tions (par exemple, chercher à
identifier avec les autorités les di-
vers types de programmes possibles,
laisser le pays choisir, avec les
conseils des services de l’institution,
les mesures qui répondent le mieux
à sa situation), mettre en place des
mécanismes permettant d’appuyer
a posteriori les programmes lancés
par les pays, étoffer la mission des
représentants résidents dans les
pays ayant recours à la FASR et en-
gager un dialogue régulier et
informel avec les dirigeants poli-
tiques des pays; le FMI devrait en
outre trouver le moyen d’améliorer
son image.

• Les pays devraient constituer des
équipes de gestion économique
composées de représentants des
ministères économiques et sociaux
et de dirigeants politiques afin de
suivre la réforme et d’organiser des
conférences nationales pour débattre
ouvertement des autres solutions
possibles et des arbitrages à trouver.



avantages de l’ouverture des marchés de capitaux sont
bien connus. Cependant, la libre circulation des capi-
taux peut être très perturbatrice et provoquer des crises
financières qui menacent la stabilité du système moné-
taire international. Certes, les flux massifs de capitaux
ont joué un rôle dans la crise financière en Asie. Si la
tendance à la libéralisation des flux est irréversible, et

si les avantages à tirer de l’ouverture des marchés des
capitaux sont indéniables, comment peut-on alors en
réduire au minimum les coûts et les risques? Les partici-
pants au séminaire ont noté l’importance d’une pro-
gression ordonnée et convenablement échelonnée vers
la libéralisation des mouvements de capitaux. Dans ce
contexte, ils ont examiné le rôle que pourrait jouer le
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Encadré 13
Énoncé par le Comité intérimaire des principes gouvernant la libéralisation des mouvements de capitaux
dans l’optique d’un amendement des Statuts du FMI (Hong Kong, 21 septembre 1997)

1. Le moment est venu d’ajouter un
nouveau chapitre aux accords de
Bretton Woods. Les flux de capitaux
privés sont devenus beaucoup plus
importants pour le système moné-
taire international et il est clair
qu’un système de plus en plus ou-
vert et libéral a largement bénéficié à
l’économie mondiale. En facilitant
l’affectation de l’épargne à ses em-
plois les plus productifs, les mouve-
ments de capitaux dynamisent
l’investissement, la croissance et la
prospérité. À condition qu’elle soit
menée de façon ordonnée et étayée
à la fois par des politiques nationales
adéquates et par un solide système
multilatéral de surveillance et d’ap-
pui financier, la libéralisation des
mouvements de capitaux est un élé-
ment essentiel au fonctionnement
efficace du système monétaire inter-
national à l’ère de la mondialisation.
De par son rôle central au sein du
système monétaire international, le
FMI, qui rassemble désormais la
quasi-totalité des pays du monde, est
on ne peut mieux placé pour ap-
puyer ce processus. Le Comité
intérimaire voit dans cette nouvelle
mission à confier au FMI une entre-
prise audacieuse, qui doit cependant
être menée avec prudence.

2. Les flux internationaux de capitaux
sont extrêmement sensibles à des
facteurs tels que la stabilité du sys-
tème monétaire international, la
qualité des politiques macroécono-
miques mises en oeuvre et la solidité
des systèmes financiers nationaux.
Les remous récents sur les marchés
de capitaux ont illustré une nouvelle
fois à quel point il importe que la li-
béralisation s’adosse à une gamme
de mesures structurelles relativement
ample, en particulier dans le secteur

monétaire et financier, et s’inscrive
dans le cadre d’une combinaison so-
lide des politiques macroécono-
miques et des politiques de change.
Il faudra attacher un soin particulier
à établir un climat propice à l’utilisa-
tion efficace du capital et à mettre
sur pied des systèmes financiers suffi-
samment sains et solides pour résis-
ter aux flux et reflux de capitaux.
Cette démarche graduée mais inté-
grée permettra de moduler la libéra-
lisation des mouvements de capitaux
en fonction de la situation propre à
chaque pays, assurant ainsi sa réussite
non seulement au niveau national,
mais aussi pour le système monétaire
international dans son ensemble.

3. Ces efforts devraient aboutir à l’ins-
tauration d’un système multilatéral
non discriminatoire pour promou-
voir la libéralisation des mouvements
de capitaux. Le FMI aura pour tâche
de contribuer à l’instauration de ce
système et il est prêt à soutenir ses
pays membres dans cette entreprise.
Il est crucial qu’il veille à l’adoption
de politiques propres à favoriser une
libéralisation convenablement éche-
lonnée dans le temps et réduisant au
minimum les risques de crises finan-
cières ou de balance des paiements.

4. Étant donné ces considérations, le
Comité invite le Conseil d’adminis-
tration à achever ses travaux sur un
projet d’amendement des Statuts
du FMI qui ferait de la libéralisa-
tion des mouvements de capitaux
l’un de ses objectifs et étendrait par
voie de conséquence son domaine
de compétence en établissant pour
les pays membres des obligations
soigneusement définies et appli-
quées avec cohérence en matière de
libéralisation desdits mouvements
de capitaux. Des clauses de sauve-

garde et des dispositions transi-
toires seront nécessaires pour
assurer la réussite de cette entre-
prise importante. Il faudra adopter
une politique d’approbation souple.
Tant durant la phase de préparation
de l’amendement des Statuts que
lorsque ce dernier aura pris effet,
les obligations des pays membres
découlant d’autres accords interna-
tionaux seront respectées. Dans ces
travaux, le Comité attend du FMI
et des autres institutions qu’ils col-
laborent étroitement.

5. La libéralisation ordonnée des mou-
vements de capitaux et l’accès plus
large aux marchés de capitaux
devraient réduire la fréquence des
recours aux ressources du FMI et à
d’autres formes de financement
exceptionnel. Néanmoins, le Comité
reconnaît que, dans certaines cir-
constances, des besoins substantiels
de financement, de la part du FMI
et d’autres sources, pourraient se
présenter. Le FMI continuera à
jouer un rôle central en aidant à
mobiliser les concours financiers
nécessaires à l’appui des programmes
d’ajustement de ses pays membres.
Dans cette entreprise, il continuera à
jouer son rôle d’agent catalyseur
tout en s’attachant à réduire au mi-
nimum le risque moral.

6. Étant donné l’importance de pro-
gresser de façon décisive vers ce
nouveau régime mondial de libre cir-
culation des capitaux, le Comité,
notant avec satisfaction le très large
accord des pays membres sur les
principes fondamentaux énoncés ci-
dessus, invite le Conseil d’administra-
tion à accorder la plus haute priorité
à la mise au point définitive du néces-
saire amendement des Statuts du
Fonds monétaire international.



période, la part cumulative des départements Afrique et
Moyen-Orient est passée de 28 à 37 %. 

Depuis quelques années, le FMI accorde une impor-
tance particulière dans son programme d’assistance
technique et de formation aux pays sortant d’un conflit.
Dans le cas de ces pays, la démarche traditionnelle, qui
consiste à répondre à une demande, a été jugée insuf-
fisante pour faire face au besoin urgent de redresser
leurs capacités fondamentales de gestion économique et
financière. Ainsi sont nés les vastes programmes d’assis-
tance technique pluriannuels intégrés, financés de con-
cert avec d’autres donateurs. Des programmes de cette
nature ont maintenant été exécutés, ou sont en voie de
l’être, dans des pays sortant d’un conflit tels que l’An-

gola, le Cambodge, Haïti, le Liban, la Namibie, le
Rwanda et le Yémen; un projet de programme analogue
est en cours de préparation pour le Libéria. Ces pro-
grammes sont en général étroitement coordonnés avec
le PNUD (Programme des Nations Unies pour le déve-
loppement), qui les cofinance, et font souvent intervenir
un certain nombre de donateurs bilatéraux. En outre,
s’il y a lieu, le FMI fournit ses services d’assistance tech-
nique et de formation dans un cadre régional. À ce titre,
il convient notamment de citer le Pacific Financial and
Technical Assistance Centre situé à Fidji, qui assure la
prestation d’une assistance technique à quinze pays de la
région du Pacifique grâce à un financement octroyé par
le PNUD, l’Australie, la Nouvelle-Zélande, le Forum du
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Encadré 14
L’Institut du FMI et les instituts régionaux de formation

Europe. En collaboration avec la
Banque mondiale et quelques autres
organisations internationales, le FMI a
créé l’Institut multilatéral de Vienne,
qui est chargé de dispenser une forma-
tion aux fonctionnaires d’anciennes
économies à planification centrale en
transition vers un système de marché.
En plus d’un cours complet d’économie
de marché appliquée assuré conjointe-
ment par toutes les organisations de
parrainage, l’Institut et d’autres dépar-
tements du FMI proposent un vaste
programme de séminaires portant sur
l’analyse et la politique macroécono-
mique, le contrôle bancaire, les sys-
tèmes de paiement, les opérations
monétaires et de change, la politique
budgétaire, la gestion des dépenses
publiques, la taxe sur la valeur ajoutée,
les dispositifs de protection sociale, le
droit applicable au secteur financier
et les statistiques macroéconomiques.
Le Conseil d’administration a récem-
ment prorogé de cinq ans l’appui du
FMI à l’Institut multilatéral de Vienne.

Le renforcement des capacités en
Afrique.L’Institut du FMI a établi une
coopération de longue date avec les
instituts régionaux de formation en
Afrique francophone, à savoir les centres
de formation de la Banque centrale des
États de l’Afrique de l’Ouest (Centre
ouest-africain de formation aux études
bancaires — COFEB) et de la Banque
des États de l’Afrique centrale. Il assure
tous les ans un cours régional de poli-
tique et programmation financières ou
de politique du secteur extérieur, et
envoie périodiquement des chargés de

cours à ces centres. Les cours régionaux
bénéficient d’un cofinancement du
PNUD et de l’Union européenne. En
collaboration avec ces centres, l’Institut
continue d’accorder une large place au
«renforcement des capacités» et dis-
pense à ce titre un enseignement aux
formateurs dans le domaine de la ma-
croéconomie financière et de la gestion.

En réponse au besoin de formation
croissant en Afrique, l’Institut a contri-
bué à l’établissement, en 1997, du
Macroeconomic and Financial Manage-
ment Institute of Eastern and Southern
Africa (MEFMI) au Zimbabwe et de
l’Institut ouest-africain pour l’organi-
sation économique et financière
(IOAOEF) au Nigéria.

Asie. Depuis le 4 mai 1998, l’Institut
régional de formation de Singapour
(STI) propose une formation sur l’ap-
plication de la politique économique à
l’intention de certains fonctionnaires
issus principalement de pays en déve-
loppement d’Asie et de la région du
Pacifique. En 1998/99, les treize cours
et séminaires  prévus porteront sur les
politiques de réforme et l’ajustement
macroéconomique, la programmation
financière, les problèmes des économies
en transition, les opérations monétaires
et cambiaires, les finances publiques,
le contrôle bancaire et les statistiques
macroéconomiques. Cet institut est
considéré comme le précurseur de
centres régionaux de formation ana-
logues dans d’autres parties du monde.

Centre de recherche et de formation
des banques centrales de l’Asie du
Sud-Est (SEACEN). Les relations

entre l’Institut du FMI et le Centre
(Kuala Lumpur, Malaisie) ont pris
leur essor pendant les années 70,
lorsque l’Institut a commencé à dé-
tacher des cadres supérieurs pour aider
le Centre à mettre au point son pro-
gramme de formation. Depuis le début
des années 80, l’Institut envoie des
chargés de cours au Centre, ou coor-
donne l’envoi à cet effet de membres
d’autres départements du FMI; au dé-
but des années 90, des cours conjoints
ont été organisés.

Le Fonds monétaire arabe. L’Institut
du FMI entretient des liens étroits avec
l’organe de formation du Fonds mo-
nétaire arabe (FMA), l’Economic
Policy Institute (EPI), depuis sa créa-
tion en 1988. Il envoie régulièrement
des membres de son personnel pour
assurer le cours de gestion macroéco-
nomique du FMA et a aussi pris part
au cours de gestion du secteur exté-
rieur, que le FMA a proposé pour
la première fois en mars 1995. Dans
le cadre de cette coopération, des cours
et des séminaires conjoints ont été
préparés, et le personnel de l’Institut
a pris part aux séminaires organisés par
le FMA. 

En outre, l’Institut fournit depuis
plusieurs années des professeurs pour
les cours organisés par le Centre
d’études monétaires latino-américaines
(CEMLA), collabore depuis 1994 à des
cours régionaux de formation avec la
Banque islamique de développement et
a dispensé pour la première fois en 1995
une formation en coopération avec
la Banque asiatique de développement.



Le stock des ressources utilisables non engagées,
c’est-à-dire le montant des ressources utilisables après
déduction du montant des ressources engagées dans
le cadre d’accords et susceptibles d’être tirées à ce titre,
a lui aussi fortement diminué au cours de la même pé-
riode puisqu’il est tombé à 32,0 milliards de DTS à la
fin d’avril 1998, contre 55,7 milliards un an plus tôt.
Le total ajusté (pour tenir compte des fonds de roule-
ment en monnaies que le FMI juge nécessaire de
conserver) des ressources utilisables et non engagées
s’élevait à 22,6 milliards de DTS au 30 avril 1998,
contre 43,5 milliards un an plus tôt.

À la fin d’avril 1998, les créances liquides sur le
FMI, entièrement constituées de positions dans la
tranche de réserve (l’encours des emprunts du FMI
étant nul), s’élevaient à 50,3 milliards de DTS, en
forte hausse puisqu’un an plus tôt elles s’établissaient à
36,1 milliards de DTS. Alors qu’il se situait à 120,5 % à
la fin d’avril 1997, le ratio entre, d’une part, le total
ajusté des ressources utilisables du FMI non engagées,
et, d’autre part, les créances liquides sur l’institution 
— considéré traditionnellement comme le ratio de
liquidité du FMI — est tombé à 44,8 % à la fin d’avril
1998 (graphique 6).

Emprunts
Le FMI est une institution dont les ressources reposent
sur les quotes-parts. Ses Statuts l’autorisent cependant à
emprunter au besoin pour compléter temporairement
ses ressources en monnaies utilisables.

Accords généraux d’emprunt.
Au cours de l’exercice, le FMI a
renouvelé les Accords généraux
d’emprunt (AGE) pour une pé-
riode de cinq ans à compter du
26 décembre 1998.

Les AGE sont un ensemble
d’accords aux termes desquels
11 pays industrialisés ou leur
banque centrale sont convenus
de fournir des ressources au FMI
pour prévenir ou pallier une dé-
térioration du système monétaire
international. En vertu des AGE,
le FMI peut disposer de 17 mil-
liards de DTS, auxquels vient
s’ajouter 1,5 milliard au titre de
l’accord associé avec l’Arabie
Saoudite. Les montants des
accords de crédit consentis par les
participants aux AGE figurent au
tableau 10.

Nouveaux Accords d’emprunt.
Le Conseil a adopté, le 27 janvier
1997, une décision sur les Nou-
veaux Accords d’emprunt (NAE)

qui augmente la capacité d’emprunt du FMI dans des
circonstances semblables à celles prévues par les AGE.
Les NAE ont couronné les efforts intenses déployés
depuis la réunion de Halifax en juin 1995, qui avait vu
le Groupe des Sept se prononcer en faveur du double-
ment du montant dont pouvait disposer le FMI au titre
des Accords généraux d’emprunt (AGE) pour faire face
à d’éventuelles crises financières.

Les Nouveaux Accords d’emprunt ne remplacent pas
les Accords généraux d’emprunt, qui restent en vigueur.
Les NAE constitueront le premier et principal recours
du FMI, à moins que l’un des participants aux AGE
(tous les participants aux AGE participent aussi aux
NAE) ne demande que les ressources du FMI soient
utilisées. Le FMI peut formuler une proposition d’ap-
pels de fonds au titre des accords et, si un appel au titre
des NAE n’est pas accepté, il peut alors présenter la
proposition au titre des AGE. Sa capacité d’emprunt
dans le cadre des NAE peut atteindre jusqu’à 34 mil-
liards de DTS, ce qui est également le plafond appli-
cable au total des ressources pouvant être tirées au titre
des deux accords. Le tableau 11 récapitule le montant
des accords de crédit consentis par chaque participant au
titre des NAE, lequel repose sur leur poids économique
relatif, mesuré principalement par leur quote-part effec-
tive au FMI. Les accords de crédit consentis dans le
cadre des NAE peuvent être activés au bénéfice d’un
État membre du FMI, qu’il participe ou non aux NAE,
dans des circonstances analogues à celles spécifiées pour
les AGE, si ce n’est que l’activation des AGE au béné-
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Encadré 15
Budget des opérations et transactions
Le budget trimestriel des opérations et
transactions est le mécanisme par le-
quel le FMI met ses ressources à la dis-
position des États membres. Comme le
FMI est une institution fondée sur la
coopération et que ses ressources sont
accordées à titre temporaire, il fournit
son assistance financière en utilisant
les DTS et les monnaies d’un nombre
élevé d’États membres — petits et
grands, économiquement avancés, en
développement ou en transition. Les
États membres dont la situation de ba-
lance des paiements et des réserves est
jugée suffisamment solide pour que
leur monnaie soit incluse dans le bud-
get des opérations et transactions
mettent des devises à la disposition de
ceux dont la balance des paiements est
faible et qui ont besoin de financement
extérieur. En échange de l’utilisation
de leur monnaie du fait de son inclu-
sion dans le budget des opérations et

transactions, les États membres re-
çoivent une créance liquide sur le FMI,
assortie d’un rendement lié aux taux 
du marché.

Le Conseil d’administration a établi
des directives qui régissent la prépara-
tion et le fonctionnement du budget
des opérations et transactions. En
1997/98, il a réexaminé les procédures
régissant l’évaluation de la solidité de
la balance des paiements et des réserves
des États membres. Il a conclu que
ces évaluations devaient continuer
de reposer sur un système relativement
simple, fondé sur les critères énoncés
dans les Statuts (situation de la ba-
lance des paiements et des réserves et
évolution des marchés des changes),
complété par un petit nombre d’autres
indicateurs de la solidité financière
se rapportant notamment à l’encours
et au service de la dette extérieure à
court terme.



être satisfaites en fin d’exercice. Les
opérations relatives au FMI et liées à
l’utilisation de DTS dans le cadre de
la FAS et de la FASR, s’inscrivent en
hausse à 0,9 milliard de DTS en
1997/98, contre 0,6 milliard de
DTS en 1996/97.

Structure des avoirs en DTS
La ventilation des avoirs en DTS
entre les différents groupes de
détenteurs s’est légèrement modi-
fiée en 1997/98, sous l’effet des
transferts enregistrés en cours
d’exercice, le FMI jouant le rôle
principal dans ces mouvements et
dans cette redistribution des DTS.
Lorsqu’il effectue des transferts de
DTS dans le cadre des budgets tri-
mestriels des opérations et tran-
sactions, le FMI s’efforce, depuis le
début de 1993, de maintenir ses
avoirs en DTS dans une fourchette
comprise entre 1,0 et 1,5 milliard
de DTS en transférant chaque tri-
mestre les DTS qu’il reçoit à ses
États membres en position débitrice
à l’occasion de leurs achats, et à
ses États membres en position
créditrice à l’occasion du paiement de la rémunéra-
tion. Pour répondre en partie à la forte demande
d’utilisation de ses ressources qui s’est manifestée au
second semestre de l’exercice, le FMI a ramené ses
avoirs en DTS en deçà de la limite inférieure de la
fourchette-objectif tout en maintenant des provisions
suffisantes pour le paiement de la rémunération à ses
États membres en position créditrice. Au 30 avril
1998, le Compte des ressources générales détenait
0,8 milliard de DTS.

Le États membres en position débitrice ont reçu
plus de DTS lors d’achats au FMI ou de transactions
par accord qu’ils n’en ont vendus pour obtenir des
monnaies librement utilisables, ou qu’ils n’en ont utili-
sés pour s’acquitter de leurs obligations financières

envers le FMI; aussi leurs avoirs en DTS ont-ils aug-
menté en pourcentage de leur allocation cumulée nette
(appendice II, tableau II.13). En pourcentage de leurs
allocations cumulées nettes, les avoirs en DTS des pays
non industrialisés ont augmenté, passant de 60,5 % à
69,4 %, et ceux des pays industrialisés ont augmenté,
de 99,8 % à 107,0 %, au cours de l’exercice. Cette
dernière augmentation tient principalement au fait
que les pays industrialisés ont absorbé la réduction
des avoirs des détenteurs agréés, qui sont tombés,
en 1997/98, de 1,3 milliard à 0,4 milliard de DTS; ce
recul est dû en grande partie aux variations des place-
ments des ressources de la FAS et de la FASR en DTS
officiels, que le FMI effectue auprès de la Banque des
règlements internationaux.
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Encadré 16
Plan de désignation

L’article XIX des Statuts du FMI pré-
voit un mécanisme de désignation en
vertu duquel les participants dont la si-
tuation de balance des paiements et des
réserves est jugée suffisamment solide
sont tenus, lorsqu’ils sont désignés par
le FMI, de fournir des monnaies libre-
ment utilisables en échange de DTS à
concurrence de certains montants. Le
mécanisme de la désignation garantit
qu’en cas de besoin, les participants
peuvent se servir de leurs DTS pour ob-
tenir à bref délai des monnaies libre-
ment utilisables. Le participant qui sou-
haite vendre ses DTS dans des transac-
tions avec désignation doit déclarer au
FMI que ce souhait répond à un besoin.

Le mécanisme de désignation fonc-
tionne au moyen de plans trimestriels de
désignation, approuvés par le Conseil,
qui dressent la liste des participants sus-
ceptibles d’être désignés et établissent
les montants maximums de DTS qu’ils
peuvent être appelés à recevoir au cours
du trimestre. Tout participant dont la
situation est jugée «suffisamment

solide» peut être inclus dans le plan et
les montants pour lesquels il y figure
sont déterminés de façon à encourager
à terme l’égalité des «ratios d’avoirs
excédentaires» des participants (les
avoirs en DTS qu’ils détiennent en
deçà ou au-delà de leur allocation, en
pourcentage de leurs réserves officielles
d’or et de devises).

Depuis septembre 1987, il n’a été
procédé à aucune transaction avec dési-
gnation, les échanges de DTS contre
des monnaies ayant pu être assurés au
moyen de transactions volontaires par
accord avec d’autres participants, princi-
palement les douze participants qui ont
conclu avec le FMI des accords perma-
nents d’achat ou de vente de DTS, à
tout moment, en échange d’une ou de
plusieurs monnaies librement utilisables,
à condition que leurs avoirs en DTS ne
dépassent pas un certain plafond. Ces
accords ont aidé à répondre aux États
membres qui souhaitaient acheter ou
vendre des DTS et ont facilité la circula-
tion des DTS dans le système.



Le Département de la monnaie et des changes offre une
assistance technique aux banques centrales des États
membres en matière de politique monétaire et cambiaire,
de contrôle bancaire, de réglementation prudentielle et
de systèmes de paiement. Il détache aussi des experts
auprès des banques centrales qui sollicitent une assistance
technique à long terme. Dans le cadre de la surveillance
ou des demandes d’utilisation des ressources du FMI, il
prête son concours aux départements géographiques
pour les questions qui relèvent de sa compétence. Enfin,
il aide le FMI à s’acquitter de ses responsabilités en ce qui
concerne les pratiques et restrictions de change.

Le Département de l’élaboration et de l’examen des poli-
tiques joue un rôle essentiel dans la conception et la mise
en oeuvre des mécanismes de financement et l’exécution
des opérations financières du FMI, l’exercice de la surveil-

lance et divers autres domaines. Il ap-
porte, en collaboration avec le Dépar-
tement des études, une contribution
de premier plan à la surveillance mul-
tilatérale et à la coordination des poli-
tiques économiques, ainsi qu’aux
activités de suivi et de soutien qui s’y
rattachent. Avec les départements géo-
graphiques, il aide à mobiliser en fa-
veur des États membres qui bénéfi-
cient de l’aide du FMI d’autres res-
sources financières dans le cadre no-
tamment des travaux relatifs à la dette
et au financement des programmes
(par l’intermédiaire du Club de Paris
et des banques internationales).

Le Département des études effectue
un travail d’analyse et de recherche
dans les domaines qui sont du ressort
du FMI. Il joue un rôle majeur dans
la conception des initiatives du FMI
concernant le fonctionnement du sys-
tème monétaire international et la
surveillance et collabore avec d’autres
départements à la formulation des
conseils que donne l’institution aux
États membres. Il coordonne l’élabo-
ration des Perspectives de l’économie
mondiale, publiées chaque semestre,
et du rapport annuel sur les marchés
internationaux de capitaux, ainsi que
les analyses liées à la coordination des
politiques économiques au sein du
Groupe des Sept et aux séminaires du
Conseil d’administration sur l’évolu-
tion de l’économie mondiale et des
marchés. Enfin, il entretient des
contacts avec le monde universitaire
et les instituts de recherche.

Le Département des statistiques
gère une base de données économiques et financières
nationales, régionales et mondiales et examine, dans le
cadre de la surveillance du FMI, les données commu-
niquées par les États membres. C’est à lui qu’incombe
l’élaboration des concepts statistiques relatifs à la ba-
lance des paiements, aux finances publiques et aux agré-
gats monétaires et financiers, ainsi que la rédaction de
manuels méthodologiques. Par ses actions d’assistance
technique et de formation, le Département aide les
États membres à se doter de systèmes statistiques; il
s’occupe aussi des publications statistiques du FMI.
Enfin, il est responsable de la mise au point et du suivi
des normes concernant la diffusion des données par les
États membres.

Le Département de la trésorerie arrête la stratégie et
les pratiques financières du FMI. Il conduit et contrôle
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Encadré 17
Représentants résidents du FMI
À la fin de 1997/98, le FMI disposait
de 70 représentants résidents dans
64 pays. En général occupés par un
seul membre du personnel, ces postes
ont pour but de faciliter la communica-
tion des conseils du FMI aux autorités
des pays et sont souvent établis en liai-
son avec un programme d’ajustement
appuyé par l’institution.

Pour évaluer leur efficacité, le Bureau
de la vérification et de l’inspection in-
ternes a procédé à un examen du pro-
gramme en 1997. Il a conclu que les
postes de représentants résidents contri-
buent largement à rehausser la qualité
du travail effectué par le FMI dans les
pays; en particulier, les représentants
résidents attirent l’attention du FMI et
du pays d’accueil sur d’éventuels déra-
pages dans l’exécution de la politique
économique et facilitent l’application
des programmes. L’examen a fait res-
sortir l’importance d’insister tout autant
sur le soutien aux politiques et aux 
programmes des autorités que sur les
activités destinées à renforcer les insti-
tutions et les capacités macroécono-
miques fondamentales, ainsi que la
transparence. La nécessité de considérer
ces postes comme ayant un caractère
transitoire a aussi été mise en lumière.

Au cours de leurs délibérations, de
nombreux administrateurs ont cité l’ac-
cès exceptionnel aux décideurs natio-
naux de premier plan dont disposent les
représentants résidents, atout majeur
pour le FMI. Les administrateurs se
sont déclarés dans l’ensemble fort satis-

faits de ces derniers, bien que des diffi-
cultés aient été notées dans environ un
tiers des postes, ce qui nuit à leur effi-
cacité. Ils ont instamment prié les ser-
vices du FMI de mettre en oeuvre les
recommandations énoncées en vue
d’améliorer la situation. Selon la plupart
des administrateurs, il ne saurait y avoir
de modèle unique applicable à tous les
cas où la présence d’un représentant ré-
sident peut se justifier, mais il convient
de ne pas perdre de vue l’avantage com-
paratif dont disposent les représentants
résidents en donnant sur place des
conseils de politique macroéconomique
et en prêtant leur concours à l’exécu-
tion des programmes. Les administra-
teurs ont souligné la nécessité de
toujours envoyer à ces postes des per-
sonnes d’un excellent niveau, en veillant
plus particulièrement à ce qu’elles aient
de solides compétences en matière de
politique économique et de commu-
nication et sachent faire preuve de
confiance en soi et d’esprit d’initiative.
Compte tenu de l’ampleur des coûts
initiaux, les administrateurs sont favo-
rables à des affectations de deux ou
trois ans. Ils font valoir par ailleurs que
le succès de la mission des représentants
résidents dépend de l’accueil que ré-
servent les pays membres à ce genre
d’initiative; les services du FMI et les
autorités des pays doivent travailler en
étroite collaboration pour définir les
objectifs du poste de représentant
résident et assigner des priorités aux
travaux à exécuter conjointement.
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